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1. L'interdiction des minarets, décidée en référendum populaire le 29 novembre 2009 par le 
peuple et les cantons suisses, pose de multiples questions. Ces questions sont davantage 
de nature politique que juridique. En effet, l'interdiction des minarets est un désaveu 
explicite de l’article 9. La liberté religieuse est un concept complexe, manifestement en 
crise depuis une dizaine d’années : l’affaire des minarets, celle des caricatures comme 
celles des voiles islamiques et des crucifix à l’école en témoignent. S’il est en crise, le 
concept de liberté religieuse est aussi en reconstruction et en évolution rapide. 

 

2. Les présentes affaires « des minarets », au-delà de la question de leur recevabilité, 
invitent une nouvelle fois la Cour à orienter le processus de reconstruction de la 
conception moderne de la liberté religieuse. Ainsi, ces observations se limiteront à 
essayer de donner un éclairage sur le contexte dans lequel ces affaires se situent. Il ne 
sera donc pas question ici de la délicate question de la recevabilité de ces requêtes. 

3. Selon ces observations, cette évolution du concept de liberté religieuse devrait aller dans 
le sens d’une meilleure prise en compte par le droit de la réalité de la dimension 
religieuse de la culture. Cette prise en compte de la réalité de la dimension religieuse de 
la culture devrait permettre, sous certaines conditions, de reconnaître comme légitime 
l’intérêt que peut avoir une société à préserver sa culture, non seulement dans sa 
dimension linguistique et patrimoniale, mais aussi dans sa dimension socioreligieuse. 

4. Les présentes observations essaieront brièvement d’indiquer en quoi les deux approches 
fondées sur les concepts de « neutralité » et de « laïcité », bien qu’utiles et 
complémentaires, sont insuffisantes pour appréhender juridiquement, et de façon réaliste 
et constructive, la dimension religieuse de la société et la dimension sociale de la religion. 

 

5. L’évolution de la réalité culturelle et religieuse européenne, et les préoccupations qui en 
résultent, devraient nous inciter à rechercher un troisième angle d’approche, en 
complément des deux précédents. Des indications quant à ce que pourrait être ce 
troisième angle d’approche nous sont données d’une part par l’importance croissante de 
la question identitaire en Europe (en termes de valeurs et de traditions), et, d’autre part, 
en essayant de corriger la tendance naturellement critique de la conception moderne de la 
liberté religieuse à l’encontre du contexte culturel dans lequel elle s’exerce. Ce troisième 
angle d’approche viserait donc à permettre une meilleure prise en compte de la dimension 
religieuse et collective des cultures nationales ; en complément d’une conception mettant 
en scène des individus strictement autonomes évoluant dans un espace public 
théoriquement vidé ou neutralisé religieusement. Enfin, il y a lieu de le préciser, ce 
troisième angle d’approche ne s’inscrit pas dans une logique de conflit de civilisations 
opposant un Occident post-religieux à une culture Islamique à séculariser. 
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6. Le référendum populaire suisse du 29 novembre 2009 remet en cause profondément la 
notion moderne de liberté religieuse. Cette remise en cause résulte d’une crise de 
l’identité collective dans sa dimension religieuse. Cette crise d’identité n’est pas le seul 
fait de la Suisse. Elle traverse l’ensemble des aires culturelles des Etats membres du 
Conseil de l’Europe, ainsi que les pays de culture musulmane, y compris hors du Conseil 
de l’Europe. La validité, en tant que principe universel, du concept de liberté 
religieuse, tel qu’il a été développé dans la seconde moitié du vingtième siècle, est remise 
en cause ouvertement. Cette remise en cause n’est pas seulement le fait des pays 
musulmans, mais également des pays orthodoxes, et même de l’Occident, comme en 
témoigne le référendum suisse. Il s’agit d’une crise juridique, observable très 
concrètement dans l’évolution du droit positif. Mais cette crise juridique est elle-même la 
manifestation d’une crise de nature plus profonde, de nature culturelle, et elle vise la 
dimension sociale de la religion. 

 

7. La conception moderne de la liberté de religion ne s’est jamais imposée facilement à la 
réalité. Ce qui est nouveau, c’est que tant l’universalisme que la validité même de la 
conception moderne de la liberté de religion sont à présent contestés. Aujourd’hui, les 
pays non occidentaux en viennent à contester ouvertement la conception moderne de la 
liberté de religion. Quant aux pays occidentaux, il semble qu’ils aient perdu la confiance 
en l’universalisme de la liberté de religion. Cette remise en cause des normes régulant la 
place du religieux au sein de la société prend diverses formes selon que l’on soit dans 
l’aire culturelle occidentale, orthodoxe ou musulmane. Il semble que cette remise en 
cause soit toujours liée au recul du modèle occidental et à la reconstruction identitaire qui 
en résulte dans les pays musulmans et dans les pays orthodoxes anciennement 
communistes. En Europe occidentale, cette remise en cause de la conception moderne de 
liberté religieuse est aussi liée à la question identitaire – non pas comme reconstruction 
d’une identité antérieure-, mais comme préservation identitaire face à l’islamisation et la 
sécularisation concurrentes du continent européen. 

 

8. Il est bien connu que la plupart des pays musulmans n’ont accepté qu’avec réticence et 
réserves les instruments internationaux contenant une reconnaissance de la liberté de 
religion, et surtout de la liberté de changer de religion. La contestation de la conception 
moderne de la liberté religieuse dépasse à présent la formulation de réserves à l’égard des 
instruments internationaux. Au niveau institutionnel international, cette contestation 
prend, depuis la fin des années 1990, la forme d’une politique coordonnée de remise en 
cause des principes modernes de libertés de religion et d’expression en matière religieuse. 
Cette politique a été réaffirmée notamment dans le « Programme d’action décennal pour 

faire face aux défis auxquels la oummah islamique se trouve confrontée au 21
eme

 siècle » 
adopté par l’OCI en décembre 20051. Elle s’organise autour de la promotion de deux 
concepts complémentaires – celui de « diffamation des religions » et celui 
« d’islamophobie ». Le concept « d’islamophobie », parce qu’il fait en partie obstacle à 
l’appréhension rationnelle de l’islam tend à défendre collectivement la communauté 
musulmane dans son ensemble contre la critique. De façon complémentaire, le concept de 
« diffamation des religions » tend quant à lui à défendre globalement l’islam en tant que 

                                                 
1 « Programme d’action décennal pour faire face aux défis auxquels la oummah islamique se trouve confrontée au 
21eme siècle », Troisième session extraordinaire de la Conférence Islamique au sommet, Makkah al Moukarramah, 
royaume d’Arabie Saoudite, 5-6 dhoul qaada 1426 h/ 7-8 décembre 2005. 
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religion contre sa « diffamation », en justifiant notamment des limitations nouvelles à la 
liberté d’expression. Ce concept appartient à une culture politique opposée à la modernité en 
ce qu’il manifeste un lien entre « loi de Dieu » et « loi des hommes », et en ce qu’il 
réintroduit la religion dans sa dimension sociale et collective au détriment de l’approche 
individualiste propre à la pensée moderne des droits de l’homme. Ces concepts, 
difficilement acceptables en droit et particulièrement nocifs pour les minorités, expriment 
une tentative de prise en compte de la dimension collective de la religion et interviennent 
en complément ou remplacement d’une conception moderne de la liberté religieuse 
construite sur l’opposition entre le collectif et l’individuel, au bénéfice exclusif de 
l’individuel. 

 

9. De façon différente, mais similaire, les pays orthodoxes semblent aujourd’hui engagés 
dans un mouvement de réaffirmation identitaire qui passe par la redécouverte de la 
tradition orthodoxe et tente de faire échec au modèle occidental de stricte séparation et de 
sécularisation. De fait, le mur de séparation entre les pouvoirs civil et religieux devient 
souvent transparent au profit de la restauration d’une forme de collaboration entre les 
pouvoirs civils et religieux. Ce mouvement est d’autant plus profond que l’orthodoxie est 
organisée en églises nationales. C’est ainsi le cas par exemple, lorsque des 
gouvernements  interviennent dans les affaires internes des Eglises pour mettre fin à des 
querelles de succession. Même d’un point de vue religieux, ces interventions limitées de 
l’Etat dans le domaine religieux peuvent apparaître comme légitimes. La tradition 
constantinienne existe. Ces gouvernements considèrent leurs interventions comme 
légitimes et bonnes en soi ; et ils comprennent très difficilement leur condamnation.2 Ici 
encore, c’est la réaffirmation de la dimension religieuse de la société et de la dimension 
sociale de la religion qui conduit à remettre en cause l’approche moderne de la liberté de 
religion. 

 

10. Si l’Europe occidentale, depuis la fin de la seconde guerre mondiale, vit juridiquement 
dans un régime de liberté religieuse, dans les faits, c’est davantage un régime de simple 
tolérance religieuse que nous avons connu car les minorités religieuses étaient peu 
visibles et ne prétendaient pas modifier l’identité religieuse et culturelle de leurs nations 
d’immigration. Tel n’est plus le cas aujourd’hui. Comme dans d’autres domaines 
d’application de la Convention, la réalité sociale européenne a fortement changé. La 
présence croissante de l’islam oblige les européens à prendre position sur la liberté 
religieuse. Ce choix n’est pas seulement une prise de position philosophique in abstracto 
sur la liberté et la dignité, mais il a des conséquences concrètes majeures sur la réalité de 
l’identité culturelle occidentale, et sur la pérennité de ses valeurs. L’évolution du droit en 
la matière, dans un sens restrictif de la liberté, est significative. 

 

11. Même très brièvement décrits, il apparaît que ces trois mouvements contemporains de 
remise en cause de la conception moderne de la liberté religieuse ont en commun de 
rechercher une modalité de prise en compte de la dimension religieuse de la culture et de 
la dimension sociale de la religion. 

                                                 
2 Voir par exemple: CEDH, N°s.412/03 et 35677/04, 22 janvier  2009, Holy Synod of the Bulgarian Orthodox 

Church (Metropolitan Inokentiy) and Others v. Bulgaria. 
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12. Même si elle est abordée et exprimée de façons différentes, et pas nécessairement 
acceptables, cette préoccupation mérite d’être considérée, et une réponse satisfaisante 
peut et doit être recherchée. Ainsi, par exemple, les Nations-Unies recherchent une 
modalité de réponse autour de l’interprétation des articles 19 et 20 du Pacte de 1966, 
tandis que l’OCI promeut le concept de « diffamation des religions »3. 

 

- La dimension sociale de la religion est difficilement appréhendée par le droit, car 
la liberté religieuse protège d’abord un droit inhérent de l’individu contre la 
société. Cette liberté est considérée comme universelle car fondée sur la nature de 
l’homme, et elle est impérative car elle est l’expression de l’un des aspects de la 
dignité humaine. Ce droit positif à la liberté de religion trouve sa source dans la 
liberté de l’acte de foi individuel. Ainsi, selon la conception moderne de la liberté 
de religion, seuls les individus (seuls ou regroupés) possèdent des droits religieux 
qui s’exercent dans les limites fixées par les législations nationales. Seul chaque 
croyant, individuellement, est titulaire de droit, et ce droit s’exerce d’abord et 
surtout à l’encontre des tiers et des sociétés. En un mot, parce que seuls les 
individus ont une conscience, eux seuls méritent que l’exercice de leur conscience 
soit protégé contre toute forme de société dont la structure culturelle constitue en 
elle-même une contrainte potentielle. 

 

- La dimension religieuse de la culture est également difficilement appréhendée par 
la conception moderne de la liberté religieuse, car la liberté de conscience 
individuelle s’exerce dans un espace culturel donné et souvent en se démarquant 
de celui-ci, si ce n’est en le remettant en cause. Plus encore, certains considérant 
la culture comme oppressante par nature, souhaitent que la dimension religieuse 
des sociétés soit fondamentalement niée ou « neutralisée », afin de libérer 
l’espace au libre exercice de la conscience individuelle. Cette neutralisation 
devrait s’appliquer à toutes les sociétés et corps intermédiaires : nation, famille, 
écoles, etc. Cette conception moderne de la liberté religieuse présuppose une 
neutralité religieuse des sociétés dans lesquelles elle s’exerce. Dans de nombreux 
domaines, il est pourtant reconnu en droit international que les nations peuvent 
être titulaires de droits « subjectifs », comme le droit au développement ou à 
l’autodétermination. De même, les nations sont titulaires de droits légitimes à 
protéger et transmettre aux générations futures leur identité culturelle, 
linguistique, écologique ; tel n’est pas le cas de la dimension religieuse de leur 
identité culturelle, bien qu’il s’agisse d’une composante des plus profondes de 
l’identité.  

 

13. Cette théorie moderne de la liberté religieuse est remise en cause en ce qu’elle est basée 
exclusivement sur un « individu » doté d’une conscience supposée infaillible par nature 
et évoluant dans une société imaginée comme axiologiquement neutre. Cette théorie se 
heurte plus que jamais à la réalité sociale d’aires culturelles traversées par une crise des 

                                                 
3 Concept fermement combattu par l’ECLJ. Voir le Rapport de l'ECLJ sur le concept de "Diffamation des religions" 

élaboré en réponse à la consultation du Bureau du Haut-commissaire aux droits de l’homme des Nations Unies sur 

la Résolution 7/19 du Conseil des droits de l’homme du 27 mars 2008 sur « la lutte contre la diffamation des 

religions ». Rapport soumis en Juin 2008 et actualisé en juin 2010. Accessible sur le site internet de l’ECLJ. 
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identités collectives, dans leur dimension religieuse.  Ainsi, ce qui semble être reproché à 
la conception moderne de la liberté religieuse, c’est son fondement  exclusivement 
individualiste et le caractère présupposé axiologiquement neutre de l’espace public dans 
lequel elle doit s’exercer. Or, dans les faits, aucune société n’est un « espace public 
axiologiquement neutre », et le fait religieux ne peut être réduit à l’individu, tout comme 
la religion ne peut être réduite à la « foi individuelle ». 

 

14. L’insuffisance des concepts de neutralité et de laïcité  

 

15. La Cour a habituellement fait usage des concepts de neutralité et de laïcité pour ordonner 
les relations entre le pouvoir civil et les questions religieuses. Ces deux conceptions sont 
complémentaires et visent des situations différentes.  

16. La neutralité est utilisée pour indiquer le mode suivant lequel l’Etat peut intervenir dans 
les questions intra ou interreligieuses. La laïcité, quant à elle, est davantage utilisée 
lorsque la question religieuse est perçue comme une menace contre le pouvoir civil de 
l’Etat, c'est-à-dire en cas de conflit actuel ou ancien entre le pouvoir religieux et le 
pouvoir civil. Cette distinction entre laïcité et neutralité recouvre celle proposée par Peter 
G. Danchin4 entre l’approche dialogique et l’approche rationaliste utilisées par la Cour à 
l’égard de l’islam en particulier. 

 

17. Selon l’approche dialogique, l’Etat assure seulement un rôle d’arbitre neutre d’un espace 
public pluraliste où les religiosités sont supposées entrer en dialogue. Selon cette 
approche, l’espace public n’est pas vide, mais se veut neutre et impartial. Il n’exclut pas 
l’expression pluraliste des identités, mais est supposé sans identité propre, malgré sa 
propre historicité et culturalité. Cette approche dialogique a souffert, semble-t-il, de sa 
tendance à considérer le pluralisme comme une valeur en soi, autonome. Ce pluralisme 
fonde non seulement le dialogue, mais en outre il a tendance d’une part à se réduire à une 
forme de relativisme, et d’autre part à se substituer à l’identité propre de la culture dans 
laquelle s’exerce l’approche dialogique. 

18. De plus, cette approche dialogique peut conduire à une limitation de la liberté religieuse 
par un changement du paradigme philosophique suivant lequel la liberté de pensée, de 
conscience et de religion n’est plus considérée comme un droit premier ou fondamental, 
issu directement de la dignité de la personne humaine. Elle serait davantage considérée 
comme un droit second, dérivant de l’idéal de pluralisme démocratique et contenu dans 
les exigences de la neutralité de l’espace public. Il s’agit d’un renversement conceptuel. 
D’un droit subjectif trouvant sa source dans une conscience individuelle moralement 
neutralisée et s’exerçant contre l’identité collective, nous passons à un droit individuel 
découlant d’une identité collective moralement neutralisée. La manifestation des 
convictions religieuses se trouve ainsi encadrée par les exigences d’un ordre public 
assimilé à la neutralité de l’identité collective.  

 

                                                 
4 Peter G. Danchin, «Islam in the Secular Nomos of the European Court of Human Rights.  September 1, 2010, 
University of Maryland Legal Studies Research Paper No. 2010-41 
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19. L’approche séculariste, liée au concept de laïcité, vient suppléer de plus en plus 
l’approche dialogique, en insistant non plus sur la valeur du pluralisme, mais sur celle du 
caractère neutre d’un espace public vidé de tout contenu religieux. Cette approche 
s’applique d’abord en cas de relations conflictuelles réelles ou potentielles entre le 
pouvoir civil de l’Etat et le pouvoir religieux. Parce qu’elle vise à protéger le pouvoir 
civil, l’approche séculariste définit un espace public non pas neutre et ouvert au 
pluralisme, mais vidé de toute référence religieuse. Le pluralisme demeure un concept 
central, mais non plus selon une perspective inclusive des religions (considérées toutes 
comme également bonnes ou indifférentes), mais selon une perspective exclusive  
(considérées toutes comme également mauvaises). L’approche dialogique ayant montré 
ses limites, le pluralisme devient la justification d’un plus grand sécularisme. 

20. Il ne fait pas de doute que l’on s’oriente de plus en plus, en Europe, vers un plus grand 
recours au sécularisme, afin de préserver un espace public ressenti comme en partie 
menacé. Les contours de l’espace public s’étendent de plus en plus : ce n’est plus 
seulement l’administration et les établissements publics qui sont vidés d’expressions 
religieuse, mais aussi la rue, ou ce qui est visible depuis la rue, comme le port de 
vêtements religieux ou les minarets. Cette extension à la rue de « l’espace public » tente, 
en fait, de recouvrir progressivement la société dans sa réalité sociale (c'est-à-dire la 
société réelle et non pas seulement la « société institutionnelle»). 

21. Ainsi, l’incapacité de la conception moderne de la liberté religieuse à appréhender la 
dimension sociale de la religion de façon non négative trouve ici une réponse par 
l’extension progressive du sécularisme à l’ensemble de la réalité sociale. Cette extension 
est contraire à l’intention initiale de la liberté religieuse et à l’esprit de la Convention qui 
visait précisément à protéger les droits individuels contre l’envahissement de l’Etat. 

22. En outre, l’extension d’une sphère publique areligieuse conduit de plus en plus à réduire 
la liberté de religion à la seule liberté de foi, c'est-à-dire à la liberté d’avoir ou non une 
croyance dans l’intimité. Mais limiter la liberté de religion pour protéger l’espace public 
ou la seule liberté de foi (comme expression pure de la transcendance humaine), conduit 
nécessairement à détruire la liberté de l’acte de foi qui ne peut exister sans la dimension 
sociale de la religion. 

 

 

23. L’on peut ainsi regretter que ni l’approche dialogique propre à la neutralité, ni l’approche 
séculariste propre à la laïcité,  ne permettent de prendre en compte de façon substantielle 
et positive la dimension religieuse de la réalité sociale dans laquelle s’exerce la liberté 
religieuse. 

24. Il n’existe pas à ce jour d’instrument juridique permettant d’appréhender la dimension 
sociale de la religion, sauf, peut-être sous l’angle des droits culturels. La difficulté qui se 
présente est ainsi probablement de devoir concevoir un mode de reconnaissance juridique 
de cette dimension sociale; mais une reconnaissance qui soit limitée à la dimension 
culturelle de la religion, équilibrée et respectueuse des droits notamment des minorités. 
Conformément à la conception selon laquelle la Convention est un instrument vivant à 
interpréter à la lumière des conditions de vie actuelles ; l’interprétation de l’article 9 de la 
Convention doit tenir compte des conditions de vie actuelles. Dans cette interprétation 
évolutive, et non fixiste de la Convention, non seulement l’esprit du texte doit l’emporter 
sur sa lettre, mais avant cela même, l’esprit du texte doit être identifié et respecté. Or, les 
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deux approches décrites, parce qu’elles aboutissent in fine au paradoxe de protéger la 
liberté religieuse en supprimant socialement la religion, ne semblent pas respecter l’esprit 
de la Convention. 

 

 

25. Un troisième angle d’approche, venant compléter et corriger les concepts de neutralité et 
de laïcité semble ainsi nécessaire. En effet, si la neutralité vise les conflits inter ou intra-
religieux sans répercussion sur l’Etat, et si la laïcité vise à protéger l’Etat contre le 
pouvoir religieux, ni la laïcité, ni la neutralité ne permettent d’appréhender le phénomène 
religieux dans son rapport avec le fondement même de la société, c'est-à-dire avec les 
composantes essentielles de son identité. 

 

26. Ce troisième angle d’approche consisterait en la prise en compte substantielle de la réalité 
culturelle. En d’autres termes, il s’agirait de renoncer à la fiction selon laquelle l’espace 
public serait un espace neutre ou vide religieusement.  La neutralité de l’espace public ne 
peut pas exiger la neutralisation religieuse de la culture. 

27. Les crises identitaires, dans leur dimension religieuse, que traversent tant l’Europe 
occidentale et orientale que les pays de culture musulmane, indiquent  que la dimension 
sociale de la religion ne peut pas être ignorée durablement. L’identité socioreligieuse 
d’une société ne peut pas être « neutralisée » : elle peut être niée, combattue et remplacée, 
mais pas neutralisée. Il devrait être possible de trouver une approche réaliste de la liberté 
religieuse, qui soit ré-enracinée dans la réalité culturelle. Cela suppose de commencer à 
dépasser l’approche purement individuelle de la liberté religieuse, et de repenser la 
dimension sociale de la religion, et l’aspect positif de cette dimension sociale. La 
dimension sociale de la religion n’est pas nécessairement oppressante, surtout en Europe. 

 

28. Ainsi, une approche dialogique, qui respecte le pluralisme, devrait être possible dans un 
espace public non pas théorique et neutralisé, mais concret, complexe, et respectueux de 
ses propres valeurs et de sa propre identité. 

29. La Cour a déjà, à l’égard des valeurs européennes, clairement exprimé son rejet d’une 
approche relativiste. Cela est apparu notamment dans les décisions Leyla Şahin et Refah 

Partisi. Dans cette dernière affaire, la Cour a dit partager « l’analyse effectuée (…) quant 
à l’incompatibilité de la charia avec les principes fondamentaux de la démocratie, tels 
qu’ils résultent de la Convention » 5. Elle considère en effet qu’il « est difficile à la fois 
de se déclarer respectueux de la démocratie et des droits de l'homme et de soutenir un 
régime fondé sur la charia »6. 

30. En revanche, il est douteux que les références aux seules valeurs de pluralisme, de 
tolérance et d’esprit d’ouverture qui caractérisent une société démocratique puissent à 
elles-seules rendre compte de la réalité culturelle de l’espace public. Afin de rendre 
compte de cette réalité, il suffirait de reconnaître comme pouvant légitimement être prises 

                                                 
5 CEDH, Refah Partisi et a., § 123. 
6 CEDH, Refah Partisi et a., § 123. – CEDH, 4 déc. 2003, Günduz c/ Turquie, § 51. – CEDH, déc. 20 sept. 2005, 
n° 54479/00 Güzel c/ Turquie. – CEDH, déc. 11 déc. 2006, n° 13828/04, Kalifatstaat c/ Allemagne, interdiction 
d'une association favorable au rétablissement du califat et à l'instauration d'un État mondial fondé sur la Charia,  
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en considération, non seulement des valeurs morales universalisables, mais aussi la 
culture, la langue, les usages, les traditions, même religieuses. Il est vrai que ces éléments 
sont spécifiques et non universels ; mais ils sont les éléments constitutifs des nations ; ils 
sont le fondement ultime du droit à l’autodétermination des peuples, et de leur 
souveraineté. C’est le socle de la nation et de l’Etat ; il n’est pas réaliste de l’ignorer, sauf 
à y être confronté à l’occasion d’un référendum. 

 

31. « L’espace public » du Conseil de l’Europe n’est pas axiologiquement neutre, il n’est pas 
dénué d’identité. L’idée d’un espace public européen sécularisé est en fait totalement 
étrangère à l’esprit du Conseil de l’Europe. Plus encore,  la sécularisation de l’espace 
public européen serait un échec du projet du Conseil de l’Europe. En effet, l’esprit de la 
Convention, ses « valeurs sous-jacentes » ne sont autres, comme l’indique le Statut du 
Conseil de l'Europe, que les « valeurs spirituelles et morales qui sont le patrimoine 
commun des peuples d’Europe et qui sont à l'origine des principes de liberté individuelle, 
de liberté politique et de prééminence du droit, sur lesquels se fonde toute démocratie 
véritable »7. Le préambule du Traité de Lisbonne fait également référence, de façon plus 
large et inclusive, aux « héritages culturels, religieux et humanistes de l'Europe à partir 
desquels se sont développées les valeurs universelles que constituent les droits 
inviolables et inaliénables de la personne humaine, ainsi que la liberté, la démocratie, 
l'égalité et l'État de droit ». Ces textes affirment la continuité entre ces valeurs et l’idéal 
démocratique contemporain. Dès lors, ce patrimoine devrait pouvoir être mobilisé pour 
ancrer les libertés publiques. Reconnaître comme un intérêt légitime la préservation de ce 
patrimoine, de ces valeurs et héritages culturels et spirituels pourrait contribuer à la prise 
en compte de la dimension sociale de la religion et de la dimension religieuse de la 
société, et pourrait ainsi contribuer à rendre sa substance à l’espace public européen. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Grégor PUPPINCK 

Directeur de l’ECLJ. 

                                                 
7 Statut du Conseil de l'Europe, Londres, 5.V.1949, préambule, § 2. 




